PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la surveillance, la déclaration et la vérification des émissions de dioxyde de carbone du secteur des transports maritimes et modifiant le règlement (UE) n° 525/2013

1.
Rapporteur: Theodoros SKYLAKAKIS (ADLE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0080/2014 / P7_TA-PROV(2014)0424

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: cadre juridique à l'échelle de l'UE pour la collecte et la publication des données annuelles vérifiées relatives aux émissions de CO2 et à l’efficacité énergétique de tous les grands navires (d'une jauge brute supérieure à 5 000 tonneaux) faisant escale dans les ports de l'UE, indépendamment du lieu où ils sont immatriculés.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0224(COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement.

Elle a rejeté un petit nombre d’amendements qui figuraient dans le rapport de la commission ENVI et visaient à élargir la proposition aux émissions de NOx et à abaisser le seuil des navires à une jauge brute de 400 tonneaux.

La Commission peut accepter pleinement, dans leur principe ou en partie, un grand nombre des amendements figurant dans la résolution: 52 sont acceptables dans leur intégralité, 4 dans leur principe ou en partie. Vingt-huit amendements sont inacceptables.

Ces 28 amendements sont inacceptables, soit parce qu’ils soulèvent des préoccupations quant à leur mise en œuvre pratique et leur valeur ajoutée, soit parce qu’ils suppriment d’importantes informations concernant le raisonnement qui sous-tend le champ d’application du système de surveillance, de déclaration et de vérification de l’UE, soit parce qu’ils limitent la valeur ajoutée de ce dernier système en supprimant d’importants paramètres relatifs à la cargaison (et des paramètres connexes concernant le transport effectué) et à la distance parcourue, qui permettent d’établir des calculs sur l’efficacité énergétique moyenne des navires. En outre, l’un des amendements porte atteinte au droit d’initiative de la Commission en imposant l’obligation de soumettre une proposition législative.

Synthèse de la position de la Commission sur les amendements:

Amendements acceptés dans leur intégralité: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 14, 18 (nouveau), 19, 20, 21, 22, 23, 24, 31, 32, 33, 34, 35 (nouveau), 36, 40, 41, 42, 44, 45, 46, 38, 50, 56, 58, 60, 61, 63, 64, 65, 66, 68, 70, 71,75, 77, 78, 79, 80, 82, 84 et 87.

Amendements acceptés dans leur principe ou en partie: 11, 13, 15 et 29.
Amendements rejetés: 17, 26, 28, 30, 39, 43, 47, 48, 49, 51, 53, 54, 55, 57, 59, 62, 67, 69, 73, 74, 76, 83, 85, 86, 90, 91, 92 et 93.

Amendements acceptés dans leur principe ou en partie:

L’amendement 11, qui ajoute une référence à des solutions planétaires en tant que solutions privilégiées, est acceptable. Toutefois, la suppression des références actuelles aux avantages escomptés du système de surveillance, de déclaration et de vérification à l’échelle de l’UE en termes de réductions estimées des émissions et de suppression des obstacles existants liés au manque d’informations nuit à la bonne compréhension du raisonnement de la proposition et ne peut être acceptée.
L’amendement 13, qui ajoute à la proposition un nouveau considérant 8 bis consacré aux informations fournies par la Commission aux pays tiers de manière à garantir une acceptation maximale au niveau international, est acceptable, mais il devrait être reformulé parce que ce type d’échange d’informations a déjà eu lieu dans le cadre des échanges techniques bilatéraux habituels.

À l’amendement 15, la suppression de la référence actuelle aux informations recueillies au titre de la proposition concernant la surveillance, la déclaration et la vérification en tant qu’elles «permettent de déterminer l’efficacité énergétique des navires» n’est pas acceptable, car c’est un élément essentiel de la proposition. Le reste de l’amendement est acceptable.

À l’amendement 29, la suppression de «transport effectué» et «évaluer les performances énergétiques des navires» des informations pertinentes à surveiller n’est pas acceptable, car il s’agit d’éléments essentiels au titre de la proposition concernant la surveillance, la déclaration et la vérification. Par ailleurs, la suppression de «en rapport avec le climat» est acceptable, car il s’agit d’une simple suggestion de rédaction; en outre, l’ajout de «à la distance parcourue» aux éléments définis comme «informations utiles» est cohérent avec l’intention de la proposition.

Amendements rejetés:

L’amendement 17 qui supprime l’actuel considérant 13 faisant référence au dioxyde de carbone comme la principale émission de gaz à effet de serre pour les navires n’est pas acceptable. Il s’agit d’une information factuelle et confirmée scientifiquement, sa suppression empêche de bien comprendre la portée de la proposition.
L’amendement 26 comprenant «aux navires de pêche ou aux navires-usines pour le traitement du poisson» n’est pas acceptable dans le cadre du système de surveillance, de déclaration et de vérification, car cette catégorie de navires est déjà très réglementée et présente quelques difficultés en termes d’instruments d’application. De plus, associée au seuil de jauge brute de 5000 tonneaux, cette catégorie représente une part négligeable en termes d’émissions.

Les amendements 28, 83 et 90 ajoutant «agence chargée d'un système de modélisation pour la surveillance des émissions des navires» à ceux qui peuvent être «des vérificateurs accrédités» et incluant également «modélisation basée sur le mouvement des navires (suivi AIS) et les données propres aux navires» comme une méthode de surveillance possible dans le cadre du système de surveillance, de déclaration et de vérification ne sont pas acceptables. Les agences chargées de la modélisation, si elles agissent en tant que vérificateurs, feront face à un conflit d’intérêts, étant donné qu’elles pourraient évaluer l’exactitude de leurs propres données. De plus, des «données modélisées» ne peuvent être l’unique source de données au titre du système MRV; des données réelles (qu’elles soient estimées ou mesurées) doivent être au moins l’une des sources pour le système MRV, afin de sensibiliser le secteur aux économies de coûts.

Les amendements 30, 43, 53, 54, 55 et 73 supprimant «cargaison» des données à surveiller et ultérieurement à déclarer d’une façon globale ne sont pas acceptables. La cargaison est traditionnellement un paramètre pertinent lorsqu’il s’agit de traiter de l’efficacité énergétique pour tous les modes de transport. Elle permet par la suite de calculer l’efficacité énergétique des navires, selon les formules incluses à l’annexe II. La collecte d’informations relatives à la «cargaison» n’est pas non plus une demande trop lourde; ces données étant déjà disponibles, effectuer des calculs à partir de celles-ci ne doit pas être assimilé à de la divulgation d’informations commercialement sensibles, dans la mesure où elles ne seront gérées que sous une forme agrégée.

Les amendements 59, 91, 92 et 93 supprimant le calcul du «transport effectué» à partir des informations recueillies sur la cargaison (voir également ci-dessus) ne sont pas acceptables. Cette information est utile pour calculer l’efficacité énergétique des navires en tant que mode de transport conformément aux formules incluses à l’annexe II.

L’amendement 39 imposant une obligation de soumettre un plan de surveillance des navires d’une jauge brute supérieure à 400 tonneaux (au lieu des 5 000 tonneaux de jauge brute proposés) n’est pas acceptable, et il n’est pas cohérent avec le reste de la proposition. La Commission a procédé à une évaluation minutieuse des différents seuils de tonnage retenus dans la convention internationale à la lumière du système de surveillance, de déclaration et de vérification, et elle demeure convaincue de la valeur ajoutée du seuil de 5 000 tonneaux de jauge brute , compte tenu notamment de la hausse probable de la charge administrative. La réduction de ce seuil aura également un impact économique important sur certains segments du secteur.
L’amendement 47 conférant à la Commission le pouvoir d’adopter au moyen d’actes délégués (au lieu d’actes d’exécution) des modèles et des règles associées pour la soumission de plans de surveillance n’est pas acceptable. L’établissement de modèles normalisés et de règles associées pour la soumission de plans de surveillance vise à garantir une application uniforme du règlement, et c’est donc une question qui relève typiquement des actes d’exécution.

L’amendement 48 limitant la possibilité de modifier le plan de surveillance à un certain nombre d’éléments n’est pas acceptable. L’inclusion de modifications supplémentaires pertinentes dans le plan de surveillance doit demeurer une possibilité.
L’amendement 49 introduisant l’obligation de modifier le plan de surveillance en cas de changement de propriétaire ou de titulaire des documents n’est pas acceptable, car ces circonstances pourraient ne pas être pertinentes à l’égard des obligations du système MRV.

Les amendements 51 et 59 supprimant l’obligation de déclarer, de manière différenciée, le combustible consommé à l’intérieur et en dehors des zones de contrôle des émissions ne sont pas acceptables, étant donné que cette pratique fournit aux vérificateurs des éléments supplémentaires sur l’exactitude des calculs relatifs aux émissions de CO2 effectués par l’entreprise. Elle facilite également l’obtention d’informations sur le respect de la directive «Soufre».

L’amendement 57 visant à assimiler «plusieurs ports de l’UE» à un seul voyage en termes de surveillance et de déclaration n’est pas acceptable. Bien que le raisonnement qui sous-tend l’amendement soit intéressant (allègement de la charge administrative des navires), il est difficile de voir comment la notion de «plusieurs ports de l’UE» fonctionnera dans la pratique et à quel État membre devraient être attribuées ces émissions liées au transport maritime de l’UE.

L’amendement 62 supprimant «télécopieur» des informations à fournir en tant que données de contact n’est pas acceptable. Le télécopieur est un outil de communication utile toujours utilisé dans le secteur, et il devrait rester dans la liste des éléments susceptibles d’aider à contacter le navire.

L’amendement 67 stipulant que l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) évalue la mise en œuvre par les États membres de l’article 19 de la proposition concernant la surveillance, la déclaration et la vérification n’est pas acceptable. Cette information sera déjà prise en compte et disponible dans une base de données de type THETIS à la suite des inspections au titre du contrôle par l’État du port réalisées par les États membres en application de l’article 19, paragraphes 2 et 3.

À l’amendement 69, la référence à la directive 2003/4/CE concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement n’est pas acceptable en vertu de l’article 21. Cette directive ne s’applique pas à l’accès aux informations détenues par les institutions européennes et par la Commission.
L’amendement 74 supprimant la référence au «temps annuel passé en mer» n’est pas acceptable, étant donné que cette information est utile pour calculer l’efficacité énergétique d’un navire.

L’amendement 76 imposant à la Commission une obligation de présenter une proposition législative n’est pas acceptable, car il va à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 85 et 86, qui prévoient que «si les notes de livraison de soute (BDN) ne sont pas disponibles et en particulier quand la cargaison sert de combustible, seuls les inventaires de soutes à combustible sont utilisés comme méthode de surveillance», ne sont pas acceptables. Dans ce cas, une méthode de surveillance différente parmi celles décrites à l’annexe I sera utilisée.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un rapport d’étape est prévu en juin. Le Conseil devrait adopter sa position commune en automne 2014. Si les négociations entre le rapporteur du Parlement récemment désigné et le Conseil s’avèrent fructueuses, un accord pourra éventuellement être obtenu au stade de la position du Conseil («accord rapide en deuxième lecture»).

